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 Avant-propos


La France fut longtemps un paradis sur terre. Le pays lui-même était édénique. La vie y était enchantée et offrait une alliance unique de plaisirs hédonistes et intellectuels. De la gastronomie à des théories audacieuses sur presque tout, l’honnête homme et le béotien y trouvaient des plaisirs et des titillements introuvables ailleurs et toujours habillés de deux agréments spécifiquement gaulois, l’esprit et l’élégance. On ne s’étonnera donc pas que, de retour en France après la Seconde Guerre mondiale, un révolutionnaire endurci tel qu’Arthur Koestler, théoriquement immunisé contre les séductions de plaisirs qui passent pour décadents, eut de la peine à retenir ses larmes quand il lut de nouveau sur la porte des toilettes, dans un train français : « Il est interdit de se servir des W.-C. pendant l’arrêt du train en gare. »
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On disait communément que tout homme et toute femme avaient deux patries, la leur et la France. Les persécutés et les vaincus, archiducs russes et agitateurs arabes, tous les exilés venaient en France panser leurs blessures et y trouvaient des consolations. Beaucoup
d’entre eux parlaient français, puisque c’était la langue internationale de la culture, et ils se délectaient d’en approfondir la pratique sur le tas. Boris Souvarine et Mehdi Ben Barka parlaient un français remarquable, je l’ai entendu. La France était alors plus qu’un havre, un bastion universel du droit et de l’humanisme.

Le pays était riche. Il pouvait donc assumer les soins de santé et les retraites de ses citoyens. Et il le fit. Dans quel autre pays du monde pouvait-on être pensionné et savourer son café-croissant le matin et sa baguette, son camembert et son verre de vin le soir, longtemps après que l’on avait quitté la vie active ? Dans quel autre pays l’État payait-il les radiographies et les séjours à l’hôpital ? Pourvu qu’il fût honnête et raisonnablement travailleur, un humain pouvait vivre en France sans souci pour son avenir ou celui de sa famille.

Que voit-on aujourd’hui ? Un Léviathan de l’ère jurassique qui s’enfonce inexorablement dans le marécage où s’achèvera son agonie. La tête semble encore animée de quelque vie, mais c’est la triste illusion que donnent les alzheimeriens avant la fin. Dans les sphères supérieures de l’État, en effet, les privilégiés, élus et favoris, brasseurs d’affaires et intellectuels, tiennent des discours mâtinés de jargon technocratique et invariablement imprégnés d’une idéologie d’un autre temps : dernières éructations d’un cerveau sclérosé, souvent couvertes par les explosions des bulles de méthane qui montent des profondeurs. Qu’attendre, d’ailleurs, de ce « personnel politique », toujours le même, qui s’ossifie tandis que se poursuivent les parties de chaises musicales ? Hier ministre, aujourd’hui secrétaire ou sous-secrétaire d’État, ou bien pantouflant dans un grand organisme, voire sénateur, assuré de retraites fabuleuses, bref demi-dieu virtuel, mais en réalité voué au Muséum en tant que vestige de l’ère tertiaire.

Le corps de la nation, lui, a déjà sombré dans les profondeurs visqueuses et n’importe quel citoyen qui
fréquente le quotidien, à la différence des élus, tribu quasiment biblique aux mirifiques émoluments, ne peut étouffer un sentiment alarmant : appauvris par la dévaluation du travail et l’enchérissement fulminant de la vie1, vidés de leurs ressources par des années de crédit à tout va, aveuglés par les scintillements du luxe des gens de là-haut, rongés de névrose et parfois de psychose, ses concitoyens ressemblent dangereusement à un nouveau lumpenprolétariat. Taraudés par des fins de mois qui arrivent de plus en plus tôt, abrutis et conscients de l’être par une télévision qui leur présente une vision virtuelle du monde, aux limites de l’imbécillité goitreuse, pressés d’être « optimistes  », voire de se faire entrepreneurs, au nom de l’injonction sacrée du profit, ils titubent tels des somnambules dans un décor où résonnent des cris de fauves : chômage technique, plan social, saisie, interdiction bancaire.

C’est donc une carcasse anémiée qui porte la tête hypertrophiée du quasi-fossile. Certes, depuis la révolution de 1789, la France avait souffert sa part de convulsions politiques et historiques. Mais, dans l’idéologie officielle désormais fossilisée et durcie à l’égal de la pierre, elles n’avaient toutes été que les drames du droit contre l’erreur, et la Juste Nation avait toujours triomphé. Après la défaite de 1870, la Commune avait remplacé le Second Empire, féodal et inefficace, par la République. Après la cuisante défaite de la Seconde Guerre mondiale et l’Occupation, la Libération avait triomphé du tyran barbare et, avec un nom aussi prédestiné que le sien, de Gaulle avait restauré l’orgueil national. C’est du moins ce que racontent les manuels. La France, la vraie, n’avait
jamais commis d’erreur, elle : ses épreuves avaient été causées par des méchants et des traîtres. La nation triompherait toujours, parce qu’elle avait toujours raison. Elle était la Raison.

La réalité était quelque peu différente : la France avait réagi avec bon sens, qui n’est pas la même chose que la raison. Les deux Restaurations avaient été des redites d’un ordre archaïque qui ne correspondait plus à la révolution industrielle ; elles ne pouvaient survivre. Le second Empire avait été une redite dérisoire : un ptérodactyle ne pouvait remplacer l’Aigle impérial. Chaque réaction avait été une adaptation à l’évolution de l’Histoire, et la vraie victoire de la Libération fut le rejet des césarismes qui avaient sévi dans le monde depuis près d’un demi-siècle – Mussolini, Franco, Salazar et autres. Dans l’euphorie des Trente Glorieuses, toutefois, la Ve République ne s’avisa pas qu’elle entrait en décalage ; la mondialisation en cours ne permettait plus le splendide isolement pratiqué jusqu’alors. Le capitalisme envahissant, saisi de triomphal délire depuis la chute du mur de Berlin en 1990, naufragé en 2008, exigeait la construction rapide de garde-fous. Ces trilliards de dollars – trois fois le PIB mondial total – qui orbitaient au-dessus de la planète risquaient fort de se transformer en météorites et d’entraîner des catastrophes, comme on l’a vu. Mais personne ne le prévit. Aucun des grands experts éblouis par leur propre éclat, intoxiqués par les vapeurs d’encens. La seule hypothèse d’un risque exposait à des accusations de névrose d’angoisse ou d’archéomarxisme. Aussi, comment demander à un tricératops, abruti blindé courant après ses proies dans des fougères géantes, d’organiser l’ère quaternaire ? Et personne ne fit donc rien.

Le Léviathan bouge encore sa tête au-dessus du marais…

Entretemps, néanmois, une mythologie moderne était en cours de fabrication. À quelques variantes près dans
le vocabulaire, on la retrouve dans les discours des extrémistes du XXIe siècle, qui remplacent volontiers le mot « nation » par celui de « peuple ». Mais on détaillera plus loin les périls de cette mythologie.

Puis la France était une grande puissance. Elle avait possédé un empire et elle allait y renoncer, plutôt de mauvaise grâce soit dit en passant. Elle avait l’arme atomique. Elle traitait d’égal à égal avec les autres maîtres du monde. De même que l’évolution avait abouti à ce chef-d’œuvre qu’est l’être humain, l’histoire avait produit la France.

Au-delà de ces interprétations outrancières, elle demeurait cependant un paradis ; il n’y avait donc pas de motif qu’elle changeât ses façons. Le changement en France est perçu d’un œil soupçonneux ; il porte les germes du désordre, et le proverbe national pourrait être : « Le mieux est l’ennemi du bien. » La nation était parvenue au stade paradisiaque, non seulement grâce à la générosité de la nature, mais parce qu’elle l’avait voulu. Nulle part sa volonté prométhéenne de créer le paradis sur terre ne fut mieux exprimée que dans un pamphlet écrit en 1880 par le gendre de Karl Marx, Paul Lafargue, Le Droit à la paresse :

 



« Les socialistes révolutionnaires […] doivent détruire, dans les têtes des classes appelées à l’action, les préjugés semés par la classe dominante ; ils doivent proclamer à la face des cafards de toutes les morales du monde que la terre cessera d’être la vallée des larmes du travailleur… »

 



Sauf pendant l’Occupation, de 1940 à 1944, le socialisme triompha dans la politique française ; son but était de créer le paradis socialiste, sinon sur Terre, du moins en France. Les paroles de Lafargue, écrites dans la prison de Sainte-Pélagie, se révéleraient prophétiques.
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Dans les deux dernières décennies du XXe siècle, la situation se dégrada ; dès les premières années du XXIe siècle, quelque chose allait de travers au paradis. D’abord, les banlieues commencèrent à se révolter sporadiquement, puis chroniquement. La France devint le seul pays au monde où une moyenne de 45 000 voitures étaient brûlées chaque année et, plus étonnant encore, la police jugeait que le chiffre n’était pas exceptionnel. Une guerre civile larvée s’instaura, et une voiture pie patrouillant les banlieues courait trop souvent le risque d’être caillassée, sinon d’être la cible de balles. Le coût de la vie bondit avec l’adoption de l’euro et le fossé entre les riches et les autres, qui avait paru se stabiliser, sinon se réduire pendant les Trente Glorieuses, recommença à se creuser.

Un mécontentement général s’installa. Depuis le début des années 1990, les élites avaient commencé à émigrer. Quatre cent mille jeunes hommes d’affaires ont à ce jour quitté la France pour la Grande-Bretagne et autant de savants et de techniciens se sont installés aux États-Unis. En 2007, plus de la moitié des Français se disaient prêts à aller travailler à l’étranger. En 2008, une enquête officielle sur l’humeur de la jeunesse européenne conclut que les Français étaient les plus pessimistes de tous et qu’un quart seulement d’entre eux estimaient pouvoir bâtir un avenir dans le pays. Quant aux aînés, ils se montraient plus enclins à vivre leur retraite dans des pays moins convulsifs et moins chers, tels que l’Espagne et le Maroc.

L’économie accusa des ratés, puis déclina. Sa croissance avait été de 15 % supérieure à celle de la Grande-Bretagne, par exemple, mais dans la dernière décennie du XXe siècle, elle lui devint inférieure et continua de décliner. En chiffres réels, le chômage frisait les 10 % de la population active, seuil psychologique de l’alerte rouge. En 2007, selon une étude de l’OCDE, le niveau de l’éducation en France tomba au consternant vingt-septième rang mondial.
Les Français découvrirent, incrédules, que l’École polytechnique ne figurait même pas parmi les grandes écoles du monde, alors que l’X était, depuis toujours, considérée comme l’une des plus prestigieuses.

Un phénomène inédit sévissait. Perçu avec plus ou moins de précision selon le niveau d’information et d’instruction, il n’en était pas moins réel : tel un vol de sauterelles, des capitaux étrangers s’abattaient sur le pays et dévoraient son patrimoine. Ils s’en emparaient le plus légalement du monde et appliquaient des plans sociaux, c’est-à-dire licenciaient ou délocalisaient, en d’autres termes ils créaient du chômage. Et de s’estimer heureux quand ils ne filaient pas à l’anglaise en emportant les machines et en laissant des passifs, en même temps que la clé sous la porte. Une société bien française, Arcelor, était ainsi devenue indienne. Indienne ? Oui, du même pays que Vishnou et le Mahatma Gandhi. Et tous les palaces parisiens appartenaient désormais à des Arabes, billiardaires du Golfe ou d’ailleurs. Était-ce normal ? Oui, c’était permis, au nom d’un nouveau diktat venu de l’espace: la libre circulation des capitaux, corollaire incontournable de l’incontournable mondialisation.

Et, d’ailleurs, Bruxelles interdisait de s’y opposer. Si l’on demandait à l’État d’intervenir pour sauver une industrie qui employait des milliers de personnes, il répondait qu’il ne le pouvait pas, parce que c’était interdit par Bruxelles.

Bruxelles, sans doute la capitale de la planète Mars…

Demain, une société russe, par exemple, offrirait assez d’argent pour acheter la Société de la tour Eiffel et nul n’y pourrait donc rien. Les nouveaux propriétaires pourraient repeindre le monument en rouge ou en noir et l’État n’y pourrait rien redire.

La culture française ne dominait plus le monde, faute de talents selon les uns, de moyens selon les autres.

Il n’y avait pas de quoi pavoiser.
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L’humeur au paradis s’était aigrie, point n’était besoin d’études sociologiques pour le vérifier. Matchs sportifs et célébrations nationales telles que le réveillon du jour de l’an ou la fête de la Musique ressemblaient de plus en plus à des répétitions d’insurrection générale, où des détachements massifs de forces de l’ordre, casquées, matraque au poing derrière les boucliers, faisaient face à des foules turbulentes la plus grande partie de la nuit, tandis que des jeunes pris de boisson faisaient éclater des bouteilles sur les pavés. Je l’ai vérifié place du Trocadéro, à Paris, le 31 décembre 2007 ; sur mon trajet, je vis ensuite un groupe de « jeunes » faire griller des saucisses sur un feu de bois, avenue George-V. Les nostalgiques évoquaient les fêtes des années 1950 et 1960, où des orchestres improvisés faisaient danser la foule et où tout le monde embrassait tout le monde.

Jadis, le gouvernement au pouvoir importait peu. La vie restait douce. Mais, pour la moitié des Français contemporains (ceux dont les candidats n’avaient pas été élus), un sentiment domine depuis bien des décennies: le gouvernement, quel qu’il soit, applique la mauvaise formule et se rend responsable de la dégradation de la qualité de vie. La palinodie est désormais rodée : les hommes politiques ne sont pas plutôt assis dans leur fauteuil ministériel, au lendemain des élections, qu’ils sont accusés d’être des mandarins incompétents, des arrivistes ou des satrapes d’un autre temps, des chevaux de retour ou des potiches.

Néanmoins, quand, en 2007, le président Sarkozy, à peine élu, entama ses étourdissantes démonstrations d’énergie, faisant tout seul ce dont ses ministres étaient censés s’acquitter, sillonnant le globe et parlant de tout et de rien, on l’accusa d’en faire trop. Par un fâcheux
désamour, généralement précurseur d’une crise de la démocratie, nul homme politique ne trouvait plus grâce auprès du public. Les girations évocatrices dignes d’un lapin Duracell, les fautes de goût et l’étalage incongru de sa vie privée ne firent qu’accabler le nouveau président.

L’on se retrouvait dans une chanson d’Édith Piaf : « Toujours ce sale petit brouillard, toujours ce sale petit cafard. » La petite débrouille faute de grande magouille. Des banlieues en feu. Une crise en vue.

L’époque paraissait annoncer tous les dangers. Et plusieurs appréhensions se vérifièrent. Le désordre régnait déjà au paradis. Parcourant les rues des grandes villes, un visiteur ne pouvait manquer de relever que la population était presque uniformément vêtue de noir et que la chaussée résonnait sous les bottes de jeunes femmes au visage tendu, pareilles à des hussardes de la vengeance dans quelque série télévisée.

De temps en temps, un incident, trop vite rangé dans les faits-divers, jetait une pâture sanguinolente à la réflexion. Un jeune homme avait risqué sa vie en posant des bombes artisanales au pied de radars d’autoroute. Un groupe de jeunes gens de l’« ultra-gauche » était soupçonné d’avoir saboté les caténaires de la SNCF et manqué faire dérailler un train, mettant ainsi en danger la vie de centaines de voyageurs. Leur prétexte : « bousiller le système de n’importe quelle façon ». Bigre, il y avait donc des gens furieusement mécontents au paradis.

L’impression de méfiance générale était-elle justifiée ? Sans doute, puisqu’un ouvrage intitulé La Société de défiance2 rapportait que les Français étaient les gens les
plus méfiants du monde, et que, s’ils se départaient de cette attitude, l’économie nationale croîtrait de 5 %, soit 1 500 euros de plus par personne.
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Politiquement, la France ressemblait à cette personne saisie de symptômes inquiétants et qui se dit, soudain habitée d’une sourde appréhension : « Je devrais consulter un médecin. » Inquiétude justifiée : en 2008, deux graves attaques signalèrent à l’opinion publique que le pays était beaucoup plus malade qu’il ne le soupçonnait lui-même. Dans un épisode défiant l’entendement professionnel et profane à la fois, on vit un courtier ordinaire de la salle des marchés de la Société générale engager cette banque, l’une des plus importantes au monde, sur une position spéculative d’une ampleur interdite par les règlements bancaires internationaux. Le 21 janvier 2008, il fallut « déboucler » ses pertes en urgence, au prix fort de 5 milliards d’euros, soit plus de trente milliards de francs d’antan, presque la moitié du « trou légendaire de la Sécu » ! La banque cria à la fraude. Mais comment un simple trader avait-il pu déjouer les instruments de contrôle nécessaires et se comporter comme s’il était à la barre du navire ? Il apparut par la suite que la fraude n’avait pas été aussi secrète, et que le même trader avait engrangé des bénéfices appréciables quelques jours auparavant.

Il devint surtout évident que l’un des plus grands établissements bancaires internationaux avait été le complice d’un turlupin fou de lucre, sorte de diable dans le beffroi faisant sonner à sa guise les mécanismes prétendument infaillibles du capitalisme. La leçon était encore plus amère que les faillites, aussi colossales que stupides, dont l’Amérique, quelques années auparavant, avait offert l’exemple au monde : celles d’Enron – 6,5 milliards de
dollars évanouis en fumée –, ou de WorldCom – 7 milliards de dollars d’escroquerie pur jus, un autre de ces mirifiques feux d’artifice présentés sous l’égide d’Alan Greenspan, le gourou fripé de la Fed (Réserve fédérale) qui fit danser tant d’années durant la finance mondiale aux sons déchaînés de son orgue de Barbarie.

« La vache folle plus Tchernobyl », commenta l’une des éminences du parti socialiste, Laurent Fabius, apparemment oublieux des monumentales gabegies patronnées quelque trois décennies plus tôt par son propre parti. La conscience nationale française, en effet, se souvint des pires péripéties du Crédit lyonnais, à l’époque où la banque nationalisée jonglait secrètement avec le droit, sans parler de la bonne finance, dans l’impunité qu’on vérifia par la suite et sans autre conséquence, sauf pour le contribuable.

Les augures se dévisagèrent d’un œil vitrifié par l’anxiété, par-dessus les tables cirées des salles d’assemblée générale. Le capitalisme à la française, lui aussi, avait bien mauvaise mine en cette année 2008. Il n’était pas au bout de ses peines.
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Mais il y avait bien pire dans le capitalisme français : alors que les ténors de l’opposition battaient les tambours du pouvoir d’achat et mettaient en demeure le président Sarkozy d’être celui qu’il avait promis d’être – le président du pouvoir d’achat justement –, un épisode que Zola eut peut-être hésité à ajouter à L’Argent défraya la chronique… Denis Gautier-Sauvagnac, grand commis de l’une des branches les plus anciennes et les plus redoutées du patronat, l’Union des industries métallurgiques et minières (UIMM), fut inquiété pour avoir effectué de gros retraits de fonds sans les justifications ordinaires en pareils cas. Le pire, si l’on pouvait ainsi
dire, était que ces retraits n’avaient pas du tout été destinés à son enrichissement personnel. Non, l’honnêteté et les bonnes mœurs étaient rigoureusement respectées.

Héroïne en chef du Medef, Laurence Parisot feignit cependant le scandale. Elle n’était pas préparée au côté farce de l’épisode, qui ajouta pour elle à l’épreuve : bien des gens, sinon tout le monde à l’UIMM et au Medef, étaient depuis maintes lunes au fait des fameux retraits d’argent. Ceux-ci servaient à « fluidifier » les rapports sociaux, c’est-à-dire à faire des versements en liquide aux « partenaires sociaux », nom convenu des fédérations et des syndicats. Il n’y avait donc eu, pour l’ignorer, que le Medef, qui faisait soudain figure de cocu magnifique.

Embarquée de fraîche date sur la croisière présidentielle de Nicolas Sarkozy, parvenue à brève distance de l’escale des élections municipales et cantonales, l’opinion publique, elle, découvrit malencontreusement cet aspect inconnu des pratiques patronales et capitalistes, mais également syndicales. D’où sa stupeur lorsque, loin de feindre le moindre repentir, les responsables de la « fluidification  » en relevèrent fièrement les bannières, ainsi qu’en attesta l’indemnité de départ du héros involontaire de l’épisode, Gautier-Sauvagnac : 1,5 million d’euros. Une miette, il est vrai, en regard des 82 millions réclamés par Antoine Zacharias à son départ d’une grande firme de travaux publics, Vinci.

Le fait que l’Allemagne puritaine fût en proie à la même maladie et que des dirigeants de Siemens eussent commis des fraudes fiscales phénoménales n’offrit guère de consolation. Il vint au contraire confirmer une impression: les élites avaient adopté des mœurs de malfrats. Et « mondialisation » était un nom savant pour « loi de la jungle ».

Les deux scandales, car ce fut bien ainsi qu’ils furent vécus par le pays, auraient appelé de la part du gouvernement des proclamations d’urgence ; s’il y eut des
citoyens qui les avaient naïvement espérées, ils en furent pour leurs frais. Pas plus à gauche, où le verbe est prompt, qu’à droite, où il est volontiers pontifiant, on n’entendit la moindre référence aux principes qui venaient d’être publiquement foulés aux pieds.

L’occasion eût pourtant été belle pour Nicolas Sarkozy, pour Ségolène Royal, pour François Bayrou et pour bien d’autres, de François Fillon à Christine Lagarde, de rappeler que, contrairement aux principes du libéralisme, la finance ne peut s’affranchir de la morale sans risque d’y perdre sa culotte, en plus de son âme. De même que la malhonnêteté des grands gestionnaires de capitaux avait engendré l’industrie louche des produits dérivés et créé la crise des subprimes qui menaçait de submerger l’économie mondiale, la cupidité effrénée du trader de la Société générale mettait en péril la banque tout entière. Et le cynisme des délégués de l’UIMM risquait désormais de gripper définitivement les rapports sociaux qu’ils avaient été chargés de « fluidifier ».

Mais, à supposer qu’il eût été en mesure de tenir pareilles considérations, ou bien que l’un de ses porte-plumes pût brosser un tableau, fût-il rapide, des idées de John Rawls et d’Amartya Sen sur les fondements éthiques de l’économie, le nouveau président frayait depuis trop longtemps avec les puissances financières de ce monde pour se lancer dans un discours sur un sujet aussi épineux et subversif que la moralité de l’argent. Il en était encore à des œuvres pies – et passablement mystérieuses – , comme l’imposition de la lettre de Guy Môquet et du souvenir d’un enfant juif à chaque écolier français. Quant à Ségolène Royal, elle n’avait déjà pas brillé par ses idées lors de la campagne présidentielle ; elle n’allait pas se hausser du col et ouvrir un débat sur l’économie de marché, où le parti socialiste eût d’ailleurs été en peine de la suivre.


Chacun le sentait : il y avait décidément bien du désordre au paradis. La peur du chômage sinon de la misère, déjà latente, devint l’une des angoisses des citoyens.

[image: e9782809809367_i0007.jpg]


« Désarroi » était donc le maître mot de la France de l’an 2008, cette France qu’un président-joker avait tenté pendant des semaines de distraire, à coups de pantalonnades « bling-bling » et d’exploits bien plus dignes du grand Gatsby que du défenseur de la démocratie dans un monde secoué de tempêtes. À quoi tenait ce mécontentement latent, à gauche comme à droite ? Existait-il une formule que les chefs politiques avaient négligée ? L’observateur que je suis s’aventurera à suggérer que la nation, et non eux, avait manqué un train. Qu’on ne voie pas là une nouvelle version de la fameuse saillie : « Si la nation n’est pas d’accord, dissolvez-la », mais une incitation à considérer qu’aucun pays ne peut plus s’isoler des autres. La doctrine américaine Monroe de l’isolationnisme n’est désormais plus applicable, sauf dans quelques fiefs obscurs où des autocrates fous arborent encore la moustache en cafard mort ou bien aveuglent leurs administrés de l’éclat de milliers de statues dorées érigées à leur gloire.

La mondialisation n’est pas seulement une transformation économique, mais l’un des aspects d’un changement planétaire de mentalité, dont Internet n’est qu’une facette ; elle ne peut être rejetée par des incantations, ni même d’un coup de baguette magique. La semaine de trente-cinq heures en tant que « définition nationale », à laquelle la gauche et les syndicats s’accrochaient mordicus jusqu’à une date récente alors que les Asiatiques et bien d’autres travaillent le double, met l’économie en péril. Les frontières, comme le prouve l’Europe unie à vingt-sept, deviennent de plus en plus virtuelles et, en dépit de toutes ses barrières bureaucratiques et techniques dans les ports
et les aéroports, l’Amérique, par exemple, s’enrhume quand la Chine éternue et s’efforce vainement d’endiguer le flux irrésistible des immigrants d’Amérique latine.

Ces réalités sont, en France, considérées comme contingentes. Et, quel que soit son bord, la classe politique française est la première affectée de myopie. Ses discours le prouvent : elle baigne dans l’illusion que le politique commande l’économie, mais c’est l’inverse. Le premier citoyen de France le démontra quand il promit d’être « le président du pouvoir d’achat », formule pour le moins téméraire et révélatrice d’une conception archaïque du monde. Il ignorait donc qu’il n’avait aucune autorité sur le pouvoir d’achat, comme il l’avoua lui-même un an plus tard. Quelques augures, inquiets de l’enchérissement du coût de la vie lié à celui du pétrole, pressèrent la Banque centrale de desserrer ses taux de crédit, ce que celle-ci, consciente des périls de l’inflation, se refusa de faire.

La population générale n’est guère mieux informée et, confortée par les sérénades de quelques ténors et sopranos de la gauche, elle fonde encore des espoirs sur un « assainissement » des finances publiques, lequel se réduit pour les gouvernants à appliquer ou proposer des mesures impopulaires telles que la réduction du nombre des salariés de l’État.

Seule une poignée d’observateurs s’est avisée que, depuis les dernières années du XXe siècle, la situation géopolitique mondiale a été profondément bouleversée, au désavantage de la France. L’émergence de puissances industrielles telles que l’Inde et la Chine et de puissances financières comme les Émirats arabes unis a mis fin à la suprématie ancienne de l’Occident. Le facteur de Palavasles-Flots et l’employé de La Garenne-Colombes n’en ont évidemment cure ; mais si la vie en France a renchéri et si le pouvoir d’achat y a rétréci, c’est parce que ces puissances, inquiètes du déficit croissant des États-Unis, achètent massivement des euros et non plus des dollars sur
les marchés monétaires. L’enchérissement de l’euro pénalise la France aussi bien que les autres pays de la zone euro, mais personne n’y peut rien, et le président de la République non plus. Ils ignorent que l’enchérissement du prix du pétrole est causé par les spéculations sur les marchés à terme, et celui de la nourriture au fait que les approvisionnements sont commandés par cinq ou six grandes centrales d’achat internationales, tributaires des taux du baril de pétrole.

C’est ainsi que, à ma stupeur, j’achetai en 2008 une pomme à 1 euro pièce dans une grande surface parisienne et que, quelques semaines plus tard, je payai le même prix pour une pêche. Une pêche !

Les habitants du paradis n’ont pas absorbé les faits. Ils regardent rarement au-delà des remparts du château bleu, vers le monde changeant qui maintenant les assiège. Ils croient vivre dans la France des années 1950 ou 1980. Ils ignorent que leurs traits et vertus d’hier sont en train de devenir des défauts et des vices, en raison de nouvelles circonstances. Car, même délabrés, les paradis sont des lieux impropres à l’observation de la réalité.

Le monde est en train de subir la plus formidable transformation advenue depuis la chute de l’Empire romain et, des sommets de sa classe politique jusqu’à ses plus modestes citoyens, la France en semble inconsciente. Elle entretient l’image d’un monde révolu, où la Chine était en Chine et où les États-Unis étaient un géant naïf mais protecteur. L’axe du monde géopolitique a basculé, mais les législateurs légifèrent à perte de vue, promulguant des lois franco-françaises que leur nombre même interdit de connaître toutes (trois mille en 2007!), et l’on débat aigrement au sommet de l’État de questions qui ressortiraient de la compétence d’un secrétaire, telles que la permanence dans les écoles ou la publicité à la télévision.

C’est le bal à bord du Titanic. La France se fossilise et est la seule à ne pas s’en apercevoir.
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À qui s’interrogerait sur la personnalité de l’auteur de ces lignes je dirai d’emblée que je ne fais pas et n’ai jamais fait de politique. Ces pages ne sont pas en défense d’un parti ou d’une école de pensée. Voyageur impénitent, je me suis établi en France il y a plus d’un demi-siècle parce que, à l’instar de mon père, j’aimais le pays. J’ai aimé et j’aime encore beaucoup de pays. L’Allemagne d’abord, parce que je ne serais pas le peu que je crois être sans la philosophie et la musique allemandes ; l’Angleterre, parce qu’elle m’a enseigné l’aversion du pompeux et qu’elle m’a inculqué à vie le goût de la décence ; l’Italie, parce que j’y ai appris que l’hédonisme ne conduit pas nécessairement à la déchéance. Je dois ajouter que je me suis épris immédiatement des États-Unis au début des années 1960, quand j’y ai découvert que l’énergie et le goût de l’action ne métamorphosent pas obligatoirement un être humain en un King Kong robotisé, mais qu’ils peuvent même remédier au mal d’être.

Mais j’ai choisi la France parce que je la connaissais le mieux, parce que son histoire avait réorienté celle du monde et que, même alors qu’elle commençait à ressembler à un précepteur débordé par des pupilles géants et turbulents, elle conservait sa grâce. C’était, pour moi aussi, le paradis.

Si seulement elle pouvait considérer le monde extérieur… Mais le premier domaine à examiner est le paradis lui-même, un lieu d’une grande étrangeté.

Les étrangers, toutefois, n’en sont pas mieux informés. Le plus souvent, les images des autres pays sont pour eux des collections de clichés et de préjugés. Que cet ouvrage, inspiré par une longue réflexion et une observation qui s’étend sur des décennies, puisse aussi servir à leur réflexion.


Incidemment, ces pages ayant été rédigées pendant les mois où se déroulaient deux élections, il était inévitable d’y évoquer des personnes au pouvoir ou coiffées de notoriété. Qu’on veuille bien n’y voir aucune intention polémique. Les années enseignent à ne considérer les gens qui nous gouvernent ni comme des saints ni comme des malfrats. L’angélisme ni le cynisme ne sont de ma pratique.

Tout au plus revendiquerais-je pour mienne la formule de Pierre Bourdieu : « Plus je vieillis, plus je m’indigne. »

Le principal motif d’indignation ici est : comment la France, qui a inventé toutes les sociétés modernes, ne parvient-elle pas à se réinventer elle-même ?

Pourquoi les paradis sont-ils toujours perdus ?

Parce qu’ils appartiennent au passé.



1. Détail que d’aucuns jugeront à coup sûr insignifiant : en 1998, un café au comptoir d’un bistrot valait 1,20 franc. En 2008, il se paie 1,20 euro. Faut-il donc en conclure qu’en dix ans le coût de la vie a enchéri d’un facteur de 6,65 ? Idem pour les prix de la baguette et, à Paris, du ticket de métro.


2. Yann Algan et Pierre Cahuc, La Société de défiance. Comment le modèle social français s’autodétruit, Rue d’Ulm, 2007. Les auteurs y rapportent les résultats d’une enquête effectuée dans vingt-six pays : la France arrive au 24e rang, précédant seulement le Portugal et la Turquie.
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Un problème unique et récent : l’identité française

Pays étrange et fascinant que le paradis. Même les Français le reconnaissent quand ils revendiquent le droit d’exception à des règles communément admises, tels les subsides gouvernementaux à l’agriculture ou les quotas de films étrangers sur les chaînes de télévision nationales. La France n’est pas n’importe quel pays, allèguent-ils, elle est unique. D’où la fameuse « exception française ». Mais, à part cela, peu de Français ou d’étrangers sont au fait de la collection de singularités et de paradoxes qui façonnent le pays appelé France.

Pour les Français, l’exception est un motif de fierté. Néanmoins, quand ils sont confrontés à certains de ses aspects négatifs – des dizaines de milliers de voitures sont brûlées chaque année en France et en France seulement; les Français sont les plus grands consommateurs de tranquillisants au monde ; le suicide est la deuxième cause de mortalité chez les 16-24 ans –, ils considèrent les chiffres, haussent les épaules et rejettent les faits d’un revers de main. Les statistiques ! On peut les interpréter de bien des façons !

Toutefois, en 2007, la revendication de l’exception conduisit à une interrogation sans précédent sur ce qui la justifiait. Durant la fiévreuse campagne présidentielle de
cette année-là, le candidat Nicolas Sarkozy annonça que, dès qu’il serait élu, il créerait un ministère de l’Identité nationale. Le prétendant à la présidence étant lui-même hongrois d’origine et français de première génération, chacun supposa qu’il avait des intuitions particulières sur le sujet. Pour ne pas être doublée, sa rivale socialiste décida soudain que ses électeurs devraient chanter l’hymne national, La Marseillaise, à leur prochaine réunion et, dans les jours suivants, les partisans des deux candidats agitèrent des drapeaux multicolores, comme le font les foules à l’étranger pour accueillir des visiteurs de marque. Quelques porte-parole évoquèrent dans les réunions et devant la presse l’éventualité d’exiger de tous les candidats à la nationalité française la récitation des paroles de l’hymne de Rouget de Lisle. L’idée suscita quelques craintes : et si les impétrants refusaient de souscrire à ce chant de guerre notoirement chauvin et de prononcer les vers sur le « sang impur » censé « abreuver nos sillons » ? Des affaires plus pressantes étouffèrent ces inquiétudes, dont les intellectuels n’étaient que trop coutumiers. L’identité française exigeait bien un ministère et ce ministère serait créé. En avant !

Comme d’habitude, les extrémistes poussèrent des hauts cris. Un jeune homme de la scène politique, Olivier Besancenot, et deux candidates quasi mythologiques, Arlette Laguiller et Marie-George Buffet, soutenues chacune par quelques miettes de pourcentage de l’électorat, ajoutèrent la touche finale à ce déconcertant mimodrame. Qu’avaient-ils à dire sur l’identité nationale? On l’ignore. Aussi faisaient-ils partie du stéréotype français : dans nul autre pays un candidat ne concevrait de postuler à la présidence avec un, deux ou trois pour cent d’intentions de vote. Ils reprenaient à leur insu, mais avec tous les signes du sérieux, le rôle d’un farceur oublié qui, jadis, se présentait régulièrement aux élections des IIIe et IVe Républiques, Ferdinand Lop. Peut-être
espéraient-ils secrètement le score inouï atteint en 1981 par un authentique comique, Coluche : 16 % d’intentions de vote. Toujours est-il que les élections étaient devenues un théâtre de l’absurde, un reality show où l’on discourait de tout, sauf du destin de la nation.

Comédie archaïque, voire préhistorique. Parodie de la démocratie où des gens représentant des idéologies d’un autre temps et un électorat proche de la dose homéopathique s’accrochaient encore à l’existence, tels peut-être les hommes du Néandertal proches de l’extinction et réfugiés dans des grottes.
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Dans ce contexte, un nouveau président de la République annonça donc son époustouflant projet.

Rares, parmi les devins et analystes de toutes dénominations qui surabondent en France, toujours prompts à relever la moindre bourde ou incongruité des discours publics, furent ceux qui réagirent à l’étonnante, voire monumentale étrangeté de l’annonce… Un ministère de l’Identité nationale ? Autant dire un ministère de la Nuit arctique à Stockholm ou un secrétariat d’État à la Philosophie allemande à Berlin. Mais il eut fait beau voir que les Scandinaves ou les Allemands s’y fussent risqués et eussent entrepris de se demander : qu’est-ce qu’être suédois? ou allemand ? Il en allait de même pour les Italiens, les Espagnols, les Anglais, les Russes. Ou même les Nigériens, les Thaïlandais, les Chiliens ou les habitants de la Mongolie, notoirement susceptibles en ce qui touche aux origines de Gengis Khan.
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